EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Afférents au conseil : 11
Présents : 10
ROSIERES-EN-HAYE
Département de Meurthe-et-Moselle
Date convocation : 01 octobre 2012
Date d’affichage : 17  octobre 2012
Séance du 11 octobre 2012
L’an deux mil douze, et le onze octobre à vingt heures trente, Le Conseil Municipal de cette commune, convoqué à une séance ordinaire, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude HANRION
Présents : Frédéric ANDRÉ, Dominique CHAUMONT, Eric CLAUDOT, Rita COLLIGNON, Jean-Pierre TELLIEZ, Joëlle TELLIEZ, Pierrette VERBEKE, Patricia WARKEN.

Absent excusé : Hervé AUBRIOT 
Monsieur Frédéric ANDRE a été nommé secrétaire de séance.
13/12 – TABLEAU DE CLASSEMENT DES VOIES COMMUNALES 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents,
Approuve le tableau de classement inventaire du réseau des voies communales tel que présenté par la DDT, à savoir : 
* 2 727m  de voies communales à caractère de chemin.
* 1 938m  de voies communales à caractère de rue.
*    900m² de voies communales à caractère de place.

14/12 – DECLASSEMENT RD 198 
La commune de Rosières-en-Haye demande au département le déclassement de la RD 198 dans son domaine public communal.

Conformément à l’article L.312.1 du code général de la propriété des personnes publiques, il n’est pas nécessaire qu’une enquête publique soit diligentée sur ce type de déclassement, la voirie restant affectée à l’usage du public.

Suite à la délibération du département acceptant ce déclassement, le transfert de propriété deviendra effectif à la signature de l’arrêté départemental portant déclassement de la RD 198 en l’état.

 15/12 – BAIL DE CHASSE EN FORÊT DE LIRONVILLE
Monsieur le maire rappelle le bail de location du droit de chasse dans la forêt communale de Lironville appartenant à Rosières-en-Haye du 1er avril 2007, bail du 1er avril 2007 prenant fin le 31 mars 2013.

La société de chasse de Lironville sollicite la commune pour reconduire ce bail. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré :

· décide de louer à l’amiable le droit de chasse dans la forêt de Lironville, dite le bois des Princes à Monsieur VIGNERON André, Président de la Sté de chasse du bois de Lironville pour la période du 1er avril 2013 au 30 mars 2019 (6 ans) aux conditions suivantes :

· Le montant de la location est fixé à 880 € par an, il sera révisé chaque année en fonction de la variation des salaires des gardes-chasse et des gardes-pêche particuliers, du cours du fermage et de l’indice agricole « Machine et biens d’équipement » de l’INSEE, tels qu’ils figurent au journal officiel ou au bulletin mensuel de statistiques de l’INSEE, ou à tout autre document qui pourrait leur être substitué.

· L’entretien des  lignes entre les parcelles est à la charge du locataire du droit de chasse.

· autorise le Maire à signer le bail de location correspondant avec Monsieur VIGNERON André.

16/12 –SOUSCRIPTION AU CONTRAT MUTUALISE GARANTIE MAINTIEN DE SALAIRE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code des Assurances ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 25 novembre 2011 approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;

Vu l’avis du comité technique en date du 06/09/12

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 20/09/2012 portant sur le choix de la convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;

Vu l’exposé du Maire ;

Vu les documents transmis (courrier et convention de participation) ;

Le Conseil Municipal de Rosières-en-Haye, après en avoir délibéré,

DECIDE de se joindre à la convention de participation souscrite par le CDG54 à compter du 01/01/2013 pour la couverture des risques et selon les modalités suivantes :

Couverture du risque prévoyance selon les modalités suivantes :

· Risque « incapacité temporaire de travail » : (0.75%)
· Risque « incapacité temporaire de travail » + « invalidité » : (1.45%)
· Risque « incapacité temporaire de travail » + « invalidité »  + « minoration de retraite » : (1.73%)
DECIDE de retenir les garanties suivantes : Risque « incapacité temporaire de travail »  +  Risque « invalidité »  +  Risque « minoration de retraite » 

DECIDE de  prendre totalement à sa charge tous les risques :

· Participation obligatoire pour adhérer à la convention de participation du CDG54 : 

· Risque « incapacité temporaire de travail » : 100% du taux de cotisation supporté par les agents dont le traitement (TBI + NBI) est inférieur ou égal au salaire moyen dans la collectivité calculé sur la base du calcul suivant : Somme des traitements bruts perçus par les agents de la collectivité / nombre d’agents en Equivalent Temps Plein (ETP=Somme des heures annuellement travaillées par les agents de la collectivité / 1820), soit 14,06 € 

· Participation laissée au libre choix de la collectivité pour les risques « invalidité » et « minoration de retraite » et fixée comme suit : Risque « invalidité » : 13.12 €, Risque « minoration de retraite » : 5.25 €

17/12 –DEMOLITION DES BÂTIMENTS : DEMANDE DE LA DOTATION DE SOLIDARITE 
Vu la délibération du conseil municipal n°33/11 du 24 octobre 2011 optant pour la programmation triennale de la dotation de solidarité pour la période 2012-2014,

Considérant la possibilité de créer l’espace central prévu dans le PLU approuvé le 28 juillet 2011,

Le Conseil Municipal de Rosières-en-Haye, après en avoir délibéré,

- décide de faire démolir la totalité des bâtiments se situant sur les parcelles AA95 et AA 96

- approuve le projet de démolition d’un montant de 18 500 € HT, 22 126 € TTC (Devis retenu : Xardel démolition de Pompey) 

- sollicite le Conseil Général afin d’obtenir une subvention au titre de la dotation de solidarité cumulée      sur 3 ans, soit 10 500 €

- rappelle que ces travaux sont inscrits au chapitre 23 du budget primitif 2012

- autorise le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’aboutissement de ce projet.

18/12 –TERRAIN DE JEUX – DEMANDE DE SUBVENTION  
Monsieur le Maire expose le projet de création d’un terrain de jeux et la possibilité de solliciter une subvention à la Communauté de Communes des Vals de Moselle et de l’Esch.

Considérant les compétences «Aménagement du territoire » et « Vie sociale » de la Communauté de Communes des Vals de Moselle et de l’Esch,

Considérant que la construction d’une aire de jeux et de loisirs trouve sa cohérence dans le Projet Educatif Local de la Communauté de Communes destiné entre autre à favoriser l’accès à la pratique sportive aux enfants,

Vu que les membres du bureau de la Communauté de Communes ont estimé que la création d’aires de jeux et de loisirs participe au développement du territoire et à son attractivité,

· Le conseil municipal de Rosières-en-Haye,

· arrête le montant du projet de création d’une aire de jeux à 39 594,20 € HT, 47 354,66 € TTC

· sollicite la communauté de communes des Vals de Moselle et de l’Esch pour l’octroi d’une subvention au taux de 50 % au titre de sa politique de fonds de concours pour équipements d’intérêt commun

· autorise le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’aboutissement de ce projet.

19/12 –AVIS SUR L’ARRÊTE DE PROJET DE PERIMETRE DU NOUVEL EPCI
Vu l’arrêté du projet du nouvel EPCI résultant de la fusion des communautés de communes du Pays de Pont-à-Mousson, du Froidmont, du Grand Valmon et des Vals de Moselle et de l’Esch, avec intégration des communes de Pagny-sur-Moselle, Vandières, Villers-sous-Prény et Martincourt,

Considérant que la Communauté de Communes des Vals de Moselle et de l’Esch reste un échelon adapté permettant de poursuivre des objectifs et des services structurés de proximité, 

Après plusieurs réunions et réflexions, les membres du conseil municipal de Rosières-en-Haye réaffirment leur volonté de maintenir la communauté de communes des Vals de Moselle et de l’Esch.

Le conseil municipal de Rosières-en-Haye s’oppose à l’arrêté du projet du nouvel EPCI regroupant trente et une communes.

Pour copie Conforme

Le Maire, Claude HANRION   
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